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1. Résumé

Comme de nombreuses  autres  associatonss  Lire  et  Écrire  constate une évoluton du secteur

associatif qui laisse craindre une marchandisaton croissante du « non-marchand » : les fnancements

publics sont des plus en plus octroyés via des « appels à projet » qui placent les associatons dans la

positon  de  ifournisseurs  de  servicess  plutôt  que  d’acteurs  possédant  une  expertse  sur  une

problématque sociale et  sur les moyens d’y répondre.  La marchandisaton tendrait  donc à ifaire

passer  les  subventons  publiques  d’un  statut  de  souten  à  l’acton  associatve  existante  à  une

rémunératon en échange d’une mission efectuée pour les pouvoirs publicss en ifoncton de priorités

(changeantes) de ceux-ci. Pour l’alphabétsatons cela signife qu’une plus grande marchandisaton du

secteur aurait pour conséquence l’incorporaton d’impératifs tels que l’actvaton et la catégorisaton

des publicss  une exigence inadaptée en termes de résultats de l’apprentssages et une insécurité

fnancirre grandissante.

Si  de  nombreux  ifacteurs  contribuent  à  cete  évoluton  vers  une  marchandisaton  du  non-

marchand  en  Belgique  (voir  notamment  le  projet  de  réiforme  du  droit  des  sociétés  en  cours

d’élaboraton)s il semble important d’examiner le contexte rrglementaire européen qui encadre les

subventons publiques aux  opérateurs  non marchands.  On sait  en efet  que l’Union européenne

promeuts via sa législatons la généralisaton des principes du marché et de la libre concurrence.

De ifaits un premier examen du droit européen confrme cete intuiton. Ainsis la noton belge de

« non  marchand »  n’y  a  aucune  existences  et  l’ensemble  des  acteurs  associatifs  doivent  être

considérés  comme  des  « entreprises »s  ifournissant  des  services  « économiques »  dans  un

« marché ».  Il  en découle qu’a prioris  l’interdicton ifaite par l’UE aux États de subventonner des

acteurs  privés  (sous  la  iforme  d’« aides  d’État »)  s’applique  également  aux  associatons  du  non

marchands à moins que les fnancements ne soient octroyés sur base d’un marché public ou « au prix

du marché ».
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Cependants  il  existe  une  dérogaton  possible  pour  les  « services  sociaux  d’intérêt  général »s

comprenant notamment les services visant à « l’inclusion sociale des groupes vulnérables »s ainsi que

pour les subventons ne dépassant pas la somme de 500 000 euros sur trois exercices fscaux. La

rrglementaton européenne n’interdit donc aucunement le subventonnement des acteurs du « non

marchand »s mais modife le contexte légal dans lequel celui-ci prend place : les subventons relrvent

désormais  d’un régime d’excepton par  rapport  à  la  rrgle  générales  qui  veut  qu’un fnancement

public  soit  octroyé  de  manirre  beaucoup  plus  restrictve.  Un  tel  contexte  ne  contraint  pas  les

pouvoirs publics à modifer les régimes de fnancement des opérateurss mais il ofre un cadre dans

lequel il devient extrêmement ifacile de libéraliser un secteur d’actvité jusque-là protégé. Il suft en

efet qu’un pouvoir public décide de ne pas avoir recours à la législaton européenne autorisant les

subventons aux services sociauxs et  passer « commande » de tels  services via  une procédure de

marché publics pour qu’on se trouve iface à une modifcaton du statut du fnancements et donc de la

nature du secteur.

Notons cependant encore ques dans le cas où un pouvoir public  opte pour le recours à une

procédure  de  marché  publics  la  directve  européenne  sur  les  marchés  publics  l’autorise  à  avoir

recours à une procédure allégée dans le cas des services « sociaux ». Cete procédure n’est pas aussi

contraignantes  en  termes  des  critrres  de  sélecton dont  il  ifaut  tenir  comptes  qu’une  procédure

complrte applicable au secteur privé « classique ». Touteifoiss une telle procédure comporte tout de

même l’obligaton du respect des principes de publicité de l’ofre et de l’égalité de traitement des

opérateurs. De pluss et surtouts ici comme pour les subventonss les pouvoirs publics ont simplement

la possibilités et non l’obligatons d’avoir recours à la procédure allégée.

La législaton européennes si elle n’impose aucune obligaton aux pouvoirs publics en termes de

libéralisaton de l’acton associatves ofre tout de même un contexte trrs ifavorable à celle-ci si les

États souhaitent l’exploiters que ce soit pour des raisons d’ordre idéologiques budgétaires politques

ou  pour  se  metre  à  l’abri  de  toute  contestaton  éventuelle  concernant  les  fnancements  qu’ils

octroient.

Face à cete réalités il conviendraits pour les opérateurs du non marchands de se mobiliser pour

qu’il soit ifait efectvement usage des dispositons du droit européen qui garantssent la légalité des

subventons aux services sociaux. Ainsis  il  « sufrait »s pour que ce soit le cass que le texte de loi

européen concerné soit cité dans les législatons encadrant des subventonnements ous à déifauts

dans les  décisions  individuelles  d’octroi  de  subventon.  Ors  en Belgique ifrancophones  le  fou est

encore trop souvent entretenu sur cete questons pourtant centrale pour le modrle d’acton du

secteur non marchand.
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2. Introducton

Alors que les subsides publics structurelss permanentss destnés au secteur associatifs diminuent

de manirre contnue1s on assiste aujourd’hui à une généralisaton d’une relaton de (quasi  ?)-marché

de type « client/ifournisseur » entre les pouvoirs publics et les associatonss avec une place croissante

réservée aux appels à projets pour fnancer l’acton sociale. Selon Jacques Moriaus « Il ne s’agit plus

de reconnaitre et de fnancer des initattes émergeant d’acteurs indépendants ayant la tolonté de

répondre aux demandes du terrain selon un cadre de référence spécifiue, mais de déterminer les

problématiues, les territoires et les populatons cibles iui doitent être abordés selon les dimensions

pritilégiées  par  les  instances  politiues  dans  un  appel  à  projet. »2 Ce  nouveau  rapport  de  sous-

traitance entraine plusieurs conséquences : les acteurs associatifs sont moins à même de défnir eux-

mêmes  les  problrmes  et  les  solutons  les  plus  adaptées  pour  agirs  les  opérateurs  sont  mis  en

concurrence dans le cadre de ce qui s’apparente de plus en plus à un « marché associatif » (ou à des

marchés dans lesquels ils sont présents avec d’autres acteurss p. ex. un «  marché de la iformaton »)s

les pouvoirs  publics augmentent leur  mainmise sur le  ifonctonnement du secteur (défniton des

missionss mais aussi du mode de geston et de pilotage des projets). La logique des appels à projets

limite donc la capacité d’innovaton des associatons en ifaveur d’une catégorisaton à outrance des

actons  et  des  projets  (et  donc  des  publics).  Enfns  les  priorités  variant  en  ifoncton de  l’agenda

médiatque et politques une telle logique est ifacteur de précarisaton et d’incerttude fnancirre pour

les associatons3.

Ces évolutons peuvent bien entendu être expliquées par de nombreux ifacteurss comme une

volonté de la part du politque de mieux contrôler le secteur : un systrme d’appels d’ofre ouverts à

tout acteur est  plus malléable qu’un ensemble d’opérateurs bénéfciant de fnancements stables

pour  des  priorités  ou  des  logiques  d’acton  qu’ils  ont  largement  ifaçonnées  eux-mêmes.  Il  est

cependant intéressants afn de compléter le tableau des diférentes dynamiques à l’œuvres de se

tourner  vers  les  rrglements  européens  qui  contribuent  à  ifavoriser  et  à  étendre  le  champ

d’applicaton du principe de la « libre concurrence »s principe qui gouverne aujourd’hui le chanter

européen d’un grand « marché unique ».

1. «     La «     râpe à fromage     » budgétaire des poutoirs publics fait mal aux associatons. La Fondaton Roi Baudouin  
publie son 6e baromètre de la situaton fnancière du monde associatfs 15 janvier 2016.
2. Jacques Moriaus L’appel à projet     : une noutelle manière de réduire l’acton associatte     ?  s Revue BIS no 174 
(décembre 2016) : « Travail social et militantsme »s pp. 3-7.
3. Julie Luongs Financement prité et appels à projets     : double contrainte pour l’associatf  s Alter Échoss juin 2016.
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En efets plusieurs instruments encadrent les possibilités d’acton et d’interventon des pouvoirs

publics dans les domaines économique et social. D’abords la directve Services instaure la « liberté

d’établissement »  des  entreprises  partout  dans  l’UE.  Ensuites  les  rrgles  sur  les  « aides  d’État »

interdisent ou encadrent le souten fnancier des entreprises privées par les pouvoirs publics. Enfns

les rrgles sur les marchés publics régissent la manirre dont les États doivent atribuer aux acteurs

privés les missions fnancées par de l’argent public. Ces rrglementatons semblent bien techniques

mais l’enjeu est également politque : il y va de la possibilités pour les États (ets nous le verronss de

leur volonté) d’organiser l’acton publiques que ce soit par leurs propres moyenss soit en délégant des

missions de service public à d’autre organismess ou encore en fnançant des acteurs compétents

actifs dans des domaines comme la santés l’économie sociales l’éducatons la iformaton ou la culture.

Si cete possibilités comme nous allons le voirs n’est pas supprimées elle est largement encadrées

contrainte et inscrite dans un nouveau rapport de iforces déifavorable aux opérateurs associatifs. Ce

nouveau cadre permet en efet aux pouvoirs publics de subventonner des services dits « sociaux »s

mais jete par ailleurs les bases d’une marchandisaton à laquelle les pouvoirs publics n’ont plus qu’à

donner leur assentment.

3. Les services publics, le non marchand et les services 
d’intérêt général

On peut s’étonner que ces rrglementatonss qui paraissent relever du marché et de l’actvité des

entreprisess puissent s’appliquer au secteur non marchand. Cela s’explique par le ifait que le droit

européen requalife entrrement les acteurs par un vocabulaire totalement diférent de celui utlisé

au niveau natonals ce qui modife aussi complrtement la percepton des enjeux. Ainsis les notons de

« services  publics »  et  de  « non  marchand »  n’existent  pas  en  droit  européen !  Celui-ci  utlise

l’expression de « services d’intérêt général »s qu’on peut décomposer en deux catégories :

 Les services non économiques d’intérêt général (SNEIG)
 Les services d’intérêt économique général (SIEG)

Seuls les services dits « non économiques » sont exclus des rrglementatons sur les servicess les

aides d’État et les marchés publics. Cependants il  n’existe pas de liste exhaustve ni de défniton

précise  de ces servicess  l’UE ayant opté pour le  mainten du fou sur  cete queston.  C’est  donc

l’appréciaton de la Cour de justce européenne4 qui permet d’approcher une défniton concrrte de

4.  « La Cour de justce de l’Union européenne (CJUE) interprrte la législaton européenne afn d’en garantr
l’applicaton  uniiforme  dans  tous  les  pays  de  l’UE  et  statue  sur  les  diférends  juridiques  opposant  les
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cete catégorie. Le critrre qu’elle utlise est le ifait que le service soit ou non ifourni sur un marché ou

en échange d’une rémunératon. Atenton : cete rémunératon ne doit pas obligatoirement être

ifournie par les personnes qui bénéfcient de ce service. Drs lorss les actvités considérées comme

« non-économiques » sont celles qui relrvent des compétences de bases régalienness des États :

 Actvités relatves à l’armée ou à la police
 Sécurité de la navigaton aériennes contrôle de la circulaton maritme
 Surveillance antpolluton
 Mise en œuvre du systrme carcéral
 « Geston sous le contrôle de l’État de régimes de sécurité sociale obligatoire poursuivant un

objectif  exclusivement  socials  ifonctonnant  selon  le  principe  de  solidarités  ofrant  des
prestatons d’assurance indépendantes des cotsatons et des revenus de l’assuré » 5 .

La défniton de ce qui relrve du « non économique » est donc beaucoup plus restrictve que ce

que  l’on  pourrait  imaginer.  Parmi  les  services  ayant  été  jugés  « économiques »  par  la  Cour

européenne de justces on peut citer de nombreuses actvités à caractrre socials et s’étonner de les

voir qualifer d’« économiques » :

 Services de transport d’urgence et des malades
 Geston des inifrastructures de transport
 « Le  logement  à loyer  modéré » :  « allocaton de ifonds de prêts  immobilierss  régimes de

subventons de loyers visant à ifournir des logements à couts réduitss régimes de subventon
de loyers et de systrmes de subventon pour les personnes âgées et handicapées ainsi que
les ménages socialement déifavorisés »6

 L’actvité de placement exercée par des ofces publics pour l’emploi
 Des régimes d’assurance ifacultatifss où les prestatons d’assurance dépendent uniquement

du  niveau  de  cotsatons  payées  par  les  bénéfciaires  et  des  résultats  fnanciers  des
investssements réalisés.

gouvernements  des  États  membres  et  les  insttutons  de  l’UE.  Elle  peut  égalements  dans  certaines
circonstancess être saisie par des partculierss des entreprises ou des organisatons souhaitant intenter une
acton  contre  une  insttuton  de  l’UE  lorsqu’ils  estment  qu’elle  a  porté  ateinte  à  leurs  droits »s
htps://europa.eu/european-union/about-eu/insttutons-bodies/court-justce_ifr
5. Voir le G  uide relatf à l’applicaton aux sertices d’intérêt économiiue général, et en partculier aux sertices  
sociaux d’intérêt général, des règles de l’Union européenne en matère d’aides d’État, de «     marchés publics     » et  
de «     marché intérieur     »  s Commission européenne (2013)s p. 31-33.
6.  Le cas de la politque de logement social ofre un aperçu du caractrre agressiif de la remise en cause des
politques sociales des États membres par la Commission européenne. Ainsis cete dernirre considrre que la
ifourniture de logements sociaux relrve d’une actvité non économique uniquement lorsque ces logements sont
destnés à des personnes « socialement déifavorisées ». Lorsque les pouvoirs publics ifournissent une ofre de
logement  plus  larges  accessible  sans plaifond de revenus  tout  en argüant qu’il  s’agit  d’un service  d’intérêt
générals il s’agit pour la Commission d’une « erreur maniifeste » dans l’appréciaton de la nature du service en
queston. Voir Union sociale pour l’habitats Pays-Bas     : Remise en cause du principe d’accès unitersel de la loi sur  
le logement de 1901.
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On le voits des actvités de nature « sociale » sont considérées par l’UE comme « économiques ».

Les  catégories  européennes  ne  reconnaissent  aucune  pertnence  à  la  noton  belge  de  « non

marchand ». De mêmes le statut de l’entté en droit interne (ASBLs etc.)s ou le ifait que l’entté ait été

créée à des fns lucratves ou nons ne sont pas des critrres pertnents du point de vue européen  : des

ASBL belges sont donc considéréess en droit européens comme des entreprises « comme les autres »s

auxquelles doivent s’appliquer les mêmes rrgles que pour le secteur marchand !

L’Union  européenne  parle  d’ailleurs  dans  plusieurs  textes  de  « services  sociaux  d’intérêt

général »s sans que cela implique automatquement que ces services soient reconnus comme non

économiques. Ors on compte parmi euxs selon la défniton que l’UE en donnes les régimes légaux et

complémentaires de protecton sociale et  « les autres sertices essentels prestés directement à la

personne. Ces sertices jouant un rôle de prétenton et de cohésion sociale, ils apportent une aide

personnalisée pour faciliter l’inclusion des personnes dans la société et garantr l’accomplissement de

leurs droits fondamentaux »7.

Cependants bien qu’ils soient plus étroitement associés au secteur marchands les services dits

« d’intérêt économiiue général »s et donc parmi eux certains services dits « sociaux »s bénéfcient

tout de même d’un statut partculier.  Ce statut est reconnu à plusieurs endroits du Traité sur le

ifonctonnement de l’Union européennes la base juridique de l’UE. Il souligne notamment «  le large

pouvoir discrétonnaire des autorités natonaless régionaless et locales » pour metre en place de tels

servicess et l’importance de la « qualité »s du « caractrre abordable » et de « la promoton de l’accrs

universel et des droits des utlisateurs »8.

4. La directve Services

Les rrglementatons étudiées ici obéissent toutes à cete dynamique : (1) remise en cause globale

des statuts et des rrglementatonss et (2) instauraton d’un régime d’exceptons permetants sous

certaines conditonss le mainten des fnancements étatques. La directve Servicess par exemples vise

à  libéraliser  l’actvité  économique  en  permetant  aux  entreprises  européennes  de  s’établir  dans

n’importe  quel  pays  de  l’UE  sans  pouvoir  en  être  empêchées  par  l’État  choisis  ce  qui  diminue

7. Commission européennes Mettre en œutre le programme communautaire de Lisbonne. Les sertices sociaux
d'intérêt général dans l'Union européenne : « Ils englobent en premier lieu l’aide aux personnes dans la maîtrise
des défs immédiats de la vie ou des crises (telles que l’endetements le chômages la toxicomanies la rupture
ifamiliale). Deuxirmements ils contennent les actvités visant à assurer que les personnes concernées ont les
compétences nécessaires à leur inserton complrte dans la société (réhabilitatons iformaton linguistque pour
les immigrés) et notamment sur le marché du travail (iformatons réinserton proifessionnelle). »
8. Traité sur le fonctonnement de l’Union européenne (TFUE)s protocole 26. Voir aussi l’artcle 14 du TFUEs ainsi
que l’artcle 36 de la Charte des droits fondamentaux ratachée au Traité.
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ifortement  la  capacité  des  pouvoirs  publics  de  contrôler  la  compositon  des  secteurs  d’actvités

présents  sur  leurs  territoires.  Le  texte  devait  à  l’origine  concerner  l’ensemble  des  services  sans

distnctons  mais  a  ifait  l’objet  de  nombreux  amendements  suite  aux  importantes  contestatons

pointant les risques de libéralisaton et de marchandisaton de secteurs protégés.

Ainsis l’artcle premier stpule que « La présente directte ne porte pas atteinte à la faculté des

États membres de défnir, conformément au droit communautaire, ce iu’ils entendent par sertices

d’intérêt  économiiue  général,  la  manière  dont  ces  sertices  detraient  être  organisés  et  fnancés

conformément  aux  règles  relattes  aux  aides  d’État  ou  les  obligatons  spécifiues  auxiuelles  ils

doitent être soumis ». L’artcle 2 exclut explicitement du champ de la directve « les sertices d’intérêt

général non économiiues [et] les sertices sociaux relatfs au logement social, à l’aide à l’enfance et à

l’aide aux familles et aux personnes se troutant de manière permanente ou temporaire dans une

situaton de besoin iui sont assurés par l’État, par des prestataires mandatés par l’État ou par des

associatons caritattes reconnues comme telles par l’État ».

Concrrtements  les  services  sociaux  sont  donc  exclus  du champ de la  directve si  (1)  ils  sont

ifournis  par  l’États  (2)  par  des  prestataires  mandatés  par  l’État  ou  (3)  par  des  « associatons

caritatves » reconnues comme telles par l’État.  Malgré le caractrre peu préciss  dans le  contexte

belges d’expressions comme « associatons caritatves » ou « mandat »9s on peut considérer que sont

protégées les associatons du non-marchand fnancées par les pouvoirs publics afn de remplir des

missions de services sociaux.

Plus de précision aurait néanmoins été souhaitable. Malheureusements lors de la transpositon

de  la  directve  en  droit  belges  les  pouvoirs  publics  n’ont  pas  cru  bon  de  préciser  ces  notons

étrangrres au droit belge pour défnir précisément les secteurs d’actvités exclus du champ de la

directves mais se sont largement contentés de reprendre la iformulaton européenne. Ainsi le décret

de la Région wallonne du 10 décembre 2009 stpule que :

« §1er. Le  présent  décret  s’appliques  sans  préjudice  des  compétences  de  l’autorité  ifédérales  des
régions  et  des  communautés  qui  ne  sont  pas  transiférées  à  la  Région  wallonne  en  vertu  de
l’artcle 138 de la Consttutons aux servicess à l’excepton :
1o des services d’intérêt général non économiquess y inclus les services sociaux ;
[…]
4o des services de soins de santés qu’ils soient ou non assurés dans le cadre d’établissement de soins
et indépendamment de la manirre dont ils sont organisés et fnancés ou de leur nature publique ou
privée ;
5o des actvités partcipant à l’exercice de l’autorité publique coniformément à l’artcle 45 du traité
CE ;
6o des services sociaux relatifs au logement socials à l’aide à l’enifance et à l’aide aux ifamilles et aux
personnes se trouvant de manirre permanente ou temporaire dans une situaton de besoin qui sont

9. Cif. Edgar Szocs Libéralisaton des sertices en Europe     : gare au match retour     !  s Démocrates avril 2009.
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assurés par la Région wallonne et les autres autorités publiiues, par des prestataires mandatés par la
Région wallonne ou par des associatons caritattes reconnues comme telles. »10

En dépit du caractrre assez lâche et ambigu des protectons accordées aux services sociaux

d’intérêt générals la directve Services n’a jusqu’à présent pas provoqué la libéralisaton à outrance

que l’on aurait pu atendres et l’on peut considérer que le non-marchand belge est couvert par les

clauses existantes. Cependants la directve Services n’est qu’un des éléments d’un arsenal législatif

européen promouvant les mécanismes de marché et limitant la place de l’acton publiques et elle ne

concerne pas la queston des subventons qui peuvent être accordées par les pouvoirs publics aux

acteurs (mais uniquement celle de l’autorisaton de prester). Concernant cete questons il ifaut se

tourner vers la rrglementaton sur les « aides d’État ».

5. Les « aides d’État »

En efets le principe de base de l’Union européenne en matrre de subventon d’entreprises

par les États est l’encadrement strict de ce que le droit européen appelle des «  aides d’État »s c’est-à-

dire des fnancements ou subventons accordées par les pouvoirs publics à des acteurs privés. Ces

fnancements  sont  considérés  par  l’Union  européenne  comme  potentellement  nuisibles  car  ils

interifrreraient avec le « libre ifonctonnement » du marché européen. L’UE part donc de la prémisse

selon laquelle le marché privé doit avoir priorité sur l’acton publiques laquelle ne doit pas intervenir

dans son ifonctonnement car elle nuirait alors à son efcacité :  « Sauf dérogatons prétues par les

traités, sont incompatbles atec le marché intérieur, dans la mesure où elles afectent les échanges

entre  États  membres,  les  aides  accordées  par  les  États  ou  au  moyen  de  ressources  d’État  sous

iueliue forme iue ce soit iui faussent ou iui menacent de fausser la concurrence en fatorisant

certaines entreprises ou certaines productons »11.

Les États sont tenus d’iniformer la Commission européenne des aides qu’ils accordent à des

opérateurs économiques. La Commissions si elle juge les aides incompatbles avec le droit européens

peut ouvrir une procédure pour les ifaire supprimer ou modifer.

Cependants comme pour la directve Servicess la possibilité est laissée outerte iue certaines

aides ne soient pas concernées par cette règlementaton – il s’agit des aides ifournies aux entreprises

chargées de la geston de services économiques d’intérêt général  (SIEG – ceux-ci s’opposent aux

services non-économiiues d’intérêt générals qui sont la prérogatve des Étatss voir ci-dessus).

10. Décret tisant à transposer la Directte 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 
2006 relatte aux sertices dans le marché intérieur dans les matères tisées à l’artcle 138 de la Consttuton – 
cité par Serge Noëls C’est iuoi un sertice social exclu de la directte   S  ertices     ?  s CESEPs 22 décembre 2010.
11. Art. 107 du TFUE.
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5.1 Les quatre critères « Altmark »

Ces rrgless exposées dans le Traité sur le ifonctonnement de l’Union européennes ont été

précisées par la Cour européenne de justce dans son arrêt « Altmark » (2003)s et plus récemment

par  la  Commission  européenne  dans  le  « paquet  sur  les  aides  d’État  en  ifaveur  des  SIEG »s  dit

« paquet Almunia »12 (2012 – un  guide reprenant des questons ifréquentes (FAQ) a également été

publié13).  Ces  textes  ont  défni  quatre  critrres  qui  permetent  d’établir  qu’une  compensaton

accordée à une entté n’est pas une aide d’États et est donc légale aux yeux du droit européen. Ces

quatre critrres doivent être réunis dans chaque cas :

a) Existence  d’un  service  d’intérêt  économique  général : l’entreprise  doit  être  efectvement

chargée  d’une  obligaton  de  service  d’intérêt  général.  De  même  que  pour  le  caractrre

« économique » ou non des services (voir ci-dessus)s il n’existe pas de rrglementaton qui défnit

cete noton de manirre claire et défnitve. Ce sont les États membres qui disposent donc d’un

large pouvoir  d’appréciaton quant à la  défniton de ce qu’ils  considrrent comme un SIEG14.

Notons quand même que ces missions de service économique d’intérêt général concernent des

services qu’un opérateur n’assumerait pas (ou pas dans les mêmes conditons) s’il  considérait

son propre intérêt commercial15. Par ailleurss cete marge de manœuvre laissée aux Étatss si elle

peut être considérée comme positves est à double tranchants les autorités publiques n’étant pas

contraintes d’ofrir une protecton maximale aux opérateurs de SIEG. Ainsis comme on l’a vu plus

hauts dans le cas de la transpositon de la directve Servicess la Région wallonne est restée trrs

foue quant à la défniton de « services sociaux » pouvant être exclus du champ de la directve.

12. Celui-ci comprend quatre documents :
1. Communicaton de la Commission relatte à l’applicaton des règles de l’Union européenne en matère  

d’aides  d’État  aux  compensatons  octroyées  pour  la  prestaton  de  sertices  d’intérêt  économiiue
générals COM (2012/C 8/02) ;

2. Communicaton  de  la  Commission  sur  l’encadrement  de  l’Union  européenne  applicable  aux  aides  
d’État sous forme de compensaton de sertice public (2011) (2012/C 8/03) ;

3. Décision de la Commission du 20 décembre 2011 relatte à l’applicaton de l’artcle 106, paragraphe 2,  
du traité sur le fonctonnement de l’Union européenne aux aides d’État sous forme de compensatons
de  sertice  public  octroyées  à  certaines  entreprises  chargées  de  la  geston  de  sertices  d’intérêt
économiiue général (2012/21/UE) ;

4. Règlement (UE) no     360/2012 de la Commission du 25 atril 2012 relatf à l’applicaton des artcles 107  
et 108 du traité sur le fonctonnement de l’Union européenne aux aides    de minimis   accordées à des  
entreprises fournissant des sertices d’intérêt économiiue général.

13. Guide relatf à l’applicaton aux sertices d’intérêt économiiue général, et en partculier aux sertices sociaux
d’intérêt général,  des règles de l’Union européenne en matère d’aides d’État,  de «     marchés publics     » et de  
«     marché intérieur     »  s Commission européenne (2013).
14. Le rôle de la Commission se limite alors à un contrôle pour voir que l’État  n’a pas commis  « d’erreur
manifeste » (voir note no 6 supra)s cif. COM (2012/C 8/02)s p. 11.
15. Cif. COM (2012/C 8/02)s p. 11.
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b) Existence d’un mandat : la mission de service public doit être confée par un acte législatif ou

rrglementaire ou un contrats fxant au préalable le contenu et la durée de la missions de même

que les paramrtres de la compensaton.

c) Non surcompensaton : la compensaton ne dépasse pas ce qui est nécessaire pour couvrir les

couts occasionnés par le service en queston.

d) Sélecton du prestataire : se ifait a) par appel d’ofre dans le cadre d’une procédure de marché

public ou b) en déterminant la compensaton sur base de ce dont « une entreprise moyenne, bien

gérée et adéiuatement éiuipée en moyens nécessaires » aurait besoin pour ifournir ce service. Ce

deuxirme scénario n’est pas ifacilement exploitables les États devant pouvoir justfer le cout de

réiférence  préétabli  qu’ils  utlisent :  ce  cout  « résulte  d’une  origine  fable,  est  basé  sur  des

données solides et correspond aux taleurs du marché »16.  Exemple : la rémunératon versée à

Poste italiane pour la distributon de produits d’épargnes iniférieure aux montants versés pour

des produits similaires existant sur le marché. Ce dernier critère consttue donc un fort incitant à

recourir  à  des  procédures  de  marchés  publics  afn  de  se  mettre  à  l’abri  de  contestatons

étentuelles.

5.2 Les « aides d’État » autorisées

Si  ces  quatre  critrres  ne  sont  pas  rempliss  cela  ne  veut  pas  pour  autant  dire  que  les

fnancements sont illégaux.  Ils  consttuent des « aides d’État » aux yeux du droit  européens mais

peuvent être acceptables et  même échapper à l’obligaton d’être  signalés à la  Commission pour

examen. C’est le cas pour les aides aux services dits « sociaux » d’intérêt générals ainsi que pour les

aides de minimis.

1) Les services « sociaux » d’intérêt économique général

Les États peuvent accorder certaines aides ne correspondant pas aux quatre conditons ci-

dessus sans pour autant devoir en notfer la Commission. C’est le cas notamment pour les aides ne

dépassant pas 15 millions d’euros par anss et pour les « compensatons octroyées pour des sertices

répondant à des besoins sociaux concernant les soins de santé et de longue durée, la garde d’enfants,

l’accès à la réinserton sur le marché du tratail, le logement social et les soins et l’inclusion sociale des

groupes tulnérables » 17.

16. Guide relatf à l’applicaton aux sertices d’intérêt économiiue général, et en partculier aux sertices sociaux
d’intérêt général,  des règles de l’Union européenne en matère d’aides d’État,  de «     marchés publics     » et de  
«     marché intérieur     »  s op. cit.s Commission européenne (2013).
17. Décision de la Commission du 20 décembre 2011 relatte à l’applicaton de l’artcle 106, paragraphe 2, du
traité sur le fonctonnement de l’Union européenne aux aides d’État sous forme de compensatons de sertices
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Cete exempton ne s’applique que si la durée du mandat accordé à l’entreprise est iniférieure

ou  égale  à  dix  ans  (avec  la  possibilité  de  renouvrlements).  Pour  qu’elle  porte  ses  efetss  l’acte

notfant le  mandat doit  obligatoirement ifaire menton de cete rrglementaton européenne.  Par

ailleurss dans ce type de cass les États doivent être soumis à une obligaton de contrôle du respect

des conditons imposées dans l’acte (au minimum tous les trois  ans et  au terme du mandat) et

doivent pouvoirs sur demande de la Commissions ifournir des éléments de preuve. Enfns il n’y a ici

aucune exigence d’efcience dans le calcul du montant de la  compensaton :  « le montant de la

compensaton ne doit pas nécessairement être défni au moyen d’une procédure de marché public ou

d’une comparaison atec les couts d’une entreprise moyenne, bien gérée »18.

On le voits cete clause est donc potentellement protectrice pour une grande parte du non

marchand en Belgique. Touteifoiss elle demeure largement inexploitée par les pouvoirs publicss qui ne

mentonnent  cete  rrgle  européenne  ni  dans  les  décretss  ni  dans  les  décisions  ou  contrats  de

subventon. Ors la « réiférence expresse » est légalement indispensable pour que cete clause puisse

prendre efets comme l’a confrmé la Cour de justce européenne dans un arrêt du 21 juillet 2016 : la

conditon « selon  laquelle  un  régime d’aidess  afn  d’être  exempté  de  l’obligaton  de  notfcaton

prévue à l’artcle 108s par. 3s TFUEs doit contenir une réiférence expresse à ce rrglements ne consttue

pas une simple formalité, mais retêt un caractère impératf, de sorte iue sa méconnaissance fait

obstacle  à  l’octroi  d’une  exempton  de  cette  obligaton  au  ttre  dudit  règlement »19.  Il  est  donc

impératifs  pour  l’ensemble  des  acteurs  bénéfciant  de  subventonnementss  d’insister  auprrs  des

pouvoirs  publics  pour  que  ce  rrglement  soit  mentonné  expressément  dans  toute  décision  de

subventon.

2) Les aides de minimis

Les aides accordées à des entreprises ifournissant un service d’intérêt économique général

qui ne dépassent pas 500 000 euros sur une période de trois exercices fscaux ne doivent pas être

notfées à la Commission. Si cete exempton couvre de nombreuses associatonss il reste qu’il s’agit

d’un plaifond trrs bas pour nombre d’autres acteurs.

public  octroyées  à  certaines  entreprises  chargées  de  la  geston  de  sertices  d’intérêt  économiiue  général
(2012/21/UE).
18. Guide relatf à l’applicaton aux sertices d’intérêt économiiue général, et en partculier aux sertices sociaux 
d’intérêt général, des règles de l’Union européenne en matère d’aides d’État, de «     marchés publics     » et de   
«     marché intérieur     »  s op. cit.s p. 63.
19. Cour de justce européennes Arrêt de la Cour     :   Dilly’s Wellnesshotel   contre   Finanzamt Linz   (C-493/14)s point 
51s 21 juillet 2016.

11

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=181947&doclang=FR&cid=351445
http://ec.europa.eu/competition/state_aid/overview/new_guide_eu_rules_procurement_fr.pdf
http://ec.europa.eu/competition/state_aid/overview/new_guide_eu_rules_procurement_fr.pdf
http://ec.europa.eu/competition/state_aid/overview/new_guide_eu_rules_procurement_fr.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32012D0021
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32012D0021
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32012D0021


5.3 Les aides d’État à notifier à la Commission européenne

Si une aide atribuée ne correspond à aucun de ces cas de fgures celle-ci doit être notfée à

la  Commission  européenne  qui  procrdera  à  une  vérifcaton  de  sa  légalités  selon  une  série  de

critrres :

 L’existence d’un SIEG
 L’existence d’un mandat précisant les obligatons de services publics et les méthodes de calcul de

la compensaton
 Une  durée  de  mandat  « justfée »  (ne  devant  pas  excéder  la  période  nécessaire  à

l’amortssement comptable des principaux actifs indispensables à la prestaton du SIEG)
 Le respect de la directve sur la transparence
 Le respect des rrgles de l’Union applicables aux marchés publics
 L’absence de discriminaton entre entreprises assurant un même SIEG
 Le contrôle de la surcompensaton20.

5.4 Conclusion sur les « aides d’État »

Les  rrglementatons  sur  les  aides  d’État  ménagent  donc  des  exceptons  permetant  le

fnancement  des  services  économiques  d’intérêt  général  et  des  services  sociauxs  mais  elles

soumetent les acteurs à des raisonnements juridiques complexes basés sur des notons foues et de

multples exceptonss et ce en l’absence de tout travail de clarifcaton de la part des pouvoirs publics

domestques.  De  ce  ifaits  et  en  dépit  d’un  certain  nombre  de  clauses  exploitabless  l’insécurité

juridique persiste quant à la légalité d’une série de fnancements aux yeux du droit européen – et

cete incerttude peut amener à l’adopton de mesures plus restrictves de la part des acteurs afn de

la réduires comme le recours plus ifréquent à des procédures de marchés publics (voir la quatrirme

conditon  de  l’arrêt  Altmarks  supra).  Il  convient  donc  d’exiger  que  les  pouvoirs  publics  aient

efectvement recours à la possibilités laissée ouverte par le droit européens de subventonner des

services  sociaux  d’intérêt  général  –  et  drs  lorss  qu’il  soit  ifait  explicitement  menton  de  cete

rrglementaton dans les législatons organisant les secteurs de l’acton non marchande ous à déifauts

dans les décisions individuelles de subventon.

S’il est impératif d’être atentif à la clarifcaton du statut des fnancements perçuss c’est que

le droit européens s’il autorise (comme nous venons de le voir) des subventonss les transiforme en un

20.  La communicaton-cadre de la Commission européenne (2012/C 8/03)s  op. cit.s sur les aides d’État sous
iforme de compensaton de service public détaille plus précisément certains de ces pointss notamment ceux
relatifs au calcul de la compensaton.
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régime d’excepton.  Il  laisse ainsi la possibilité ouverte aux pouvoirs publics de considérer l’octroi

d’un  fnancement  non  pas  comme  une  subventons  mais  comme  une  opératon  de  commande

réalisée  dans  le  cadre  d’un  marché  peuplé  de  ifournisseurs.  Ainsis  soit  que  les  pouvoirs  publics

souhaitent  libéraliser  davantage  un  secteur  d’actvités  soit  qu’ils  souhaitent  se  metre  à  l’abri

d’éventuelles contestatons basées sur le droit européens il leur suft d’avoir recours à un marché

public pour que l’on sorte du cadre de la subventon (et de toute la législaton sur les aides d’État qui

la régit) pour basculer dans un ifonctonnement de marché. On quite alors le champ de la décision

2012/21/UEs qui autorise le fnancement des services sociauxs et on tombe dans la rrglementaton

sur  les  marchés  publics.  Drs  lorss  on  ne  se  trouve  plus  dans  le  cas  d’une  subventon accordée

délibérément par un pouvoir public à un acteur mandaté de manirre stable pour ifournir un service

social  ou  d’intérêt  général  donnés  mais  dans  le  cadre  d’un  marché  où  les  acteurs  entrent  en

compétton pour remplir une mission bien précise contre rémunératon.

Ce dernier cas de fgure est  régi  dans le  droit  européen par la  directve sur les marchés

publicss  qui  s’applique  drs  qu’on  se  trouve  dans  le  cadre  d’une  « commande ».  Le  critrre

déterminants pour distnguer la subventon de la commandes consiste à identfer l’entté qui conçoit

le projet. On aura afaire à un marché public dans le cas d’un projet conçu par les pouvoirs publics

puis confé à un opérateurs et à une subventon lorsque c’est l’opérateur qui conçoit le projet plus ou

moins librement (c’est donc bien à ce critrre qu’il  convient de se fers  et non à la dénominaton

« appel d’ofre »/« appel à projet »s même si celle-ci le recoupe en grande parte)21.

6. La directve sur les marchés publics22

La directve sur les marchés publics est d’autant plus centrale ques on l’a vus le passage par une

procédure de marché public est une des manirres de rendre un fnancement public acceptable aux

yeux du droit européen (voir 5.1 ci-dessuss point (d) « sélecton du prestataire »).

Cete directve sur les marchés publics contribue à la révoluton dans la manirre d’envisager le

fnancement  public  de  services  d’intérêt  général :  les  subventons  ne  sont  plus  obligatoirement

assimilées à des délégatons de services publics relevant de décisions politques prises en vue de

l’intérêt communs mais peuvent aussi être considérées comme des opératons de commandes de

sous-traitance de servicess qui doivent être rrglementées en vue du respect de la libre concurrence 23.

21. Cete distncton simple est cependant un peu compliquée par le ifait ques selon le droit européen sur les
aides  d’États  même  les  subventons  sont  le  ifruit  d’un  « mandat »  en  vertu  duquel  les  opérateurs  sont
« chargés » d’exécuter telle ou telle mission.
22. Directve 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 ifévrier 2014 sur la passaton des marchés
publics abrogeant la directve 2004/18/CE.
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La directve sur les marchés publics précise les exigences auxquelles doivent se coniformer de telles

commandes passées à des opérateurs privéss afn de garantr une concurrence maximale.

Touteifoiss  ici  comme dans les cas  précédentss  une série  d’exceptons s’appliquent  à la  rrgle

générale.  Ainsis  les « services sociaux »24 sont soumis  à  une procédure allégée.  Cependants  cete

procédure  comporte  tout  de  même  l’obligaton  (1)  d’émetre  un  avis  de  marché  iniformant

publiquement  de  l’existence et  de la  nature  du  marché à  passer  et  (2)  de  ifaire  « connaitre  les

résultats de la procédure de passaton de marché au moyen d’un atis d’attributon de marché » (art.

75).  De  pluss  (3)  les  rrgles  d’atributon  de  ces  marchés  doivent  respecter  « les  principes  de

transparence et d’égalité de traitement des opérateurs économiiues ».

Outre cete obligatons  « les États membres sont libres de déterminer les règles de procédure

applicables,  tant  iue  celles-ci  permettent  aux  poutoirs  adjudicateurs  de  prendre  en  compte  les

spécifcités des sertices en iueston ». Les États membress en décidant des rrgles d’atributon des

marchéss doivent également veiller à « la nécessité d’assurer la iualité, la contnuité, l’accessibilité, le

caractère  abordable,  la  disponibilité  et  l’exhausttité  des  sertices,  les  besoins  spécifiues  des

diférentes  catégories  d’utlisateurs,  y  compris  les  catégories  défatorisées  et  tulnérables,  la

partcipaton et l’implicaton des utlisateurs, ainsi iue l’innotaton » (art. 76).

Enfns il ifaut noter que ces obligatons valent pour les marchés de plus de 750 000 euros – les

pouvoirs publics préservant une liberté complrte pour appels d’une valeur iniférieure.

L’État belge a transposé cete directve dans la loi du 17 juin 2016 relatve aux marchés publics

(voir  en  partculier  le  Titre  IIs  chapitre  6).  La  loi  reprend  les  exigences  et  dérogatons  rendues

possibles  par  la  directve.  Ainsis  premirrements  elle  rappelle  les  obligatons de publicaton et  de

respect des principes de transparences de proportonnalité et d’égalité de traitement des opérateurs

économiques. Deuxirmements lorsqu’il s’agit de services sociaux (dont elle établit la défniton dans

son  annexe  III)s  elle  autorise  un  pouvoir  public  à  recourir  « à  une  procédure  sui  generis atec

publicaton préalable dont il fxe les modalités » (art. 89 §4). Les pouvoirs publics conservent donc

une certaine liberté dans la concepton de commandes publiques de services sociauxs et ne sont pas

tenus de ifaire jouer la même procédure que pour les autres marchés publics. Cependants comme

pour la directve Services et les rrgles sur les aides d’États le fnancement des services sociaux est

construit comme une dérogaton par rapport à une rrgle générale basée sur des mécanismes de

marchés. Par ailleurss au sein de ce régime spécifque pour les services sociauxs on a introduit les

23. Voir l’artcle de Tom Verdiers L’Europe fnalise son arme de libéralisaton massites Ensembles no 78s avril 
2013.
24. Notamment aux « sertices administratfs, sociaux, éducatfs et culturels et soins de santé » et aux « sertices
communautaires, sociaux et personnels y compris sertices fournis par les syndicats, les organisatons politiues,
les associatons de jeunes et autres sertices des organisatons associattes ».
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« ifondamentaux » des mécanismes de marchés publicss à savoir l’exigence d’un avis de marché ou de

pré-iniformaton publics et le principe d’égalité de traitement des acteurss quel que soit leur statuts

leur histoire ou leur modrle économique.

7. Conclusion

La constataton centrales lorsqu’on prend connaissance de la législaton européenne en matrre

de servicess d’aides d’État et de marchés publicss a trait au ifait que le droit européen ne connait pas

la noton belge de « non marchand ». Ainsis à ses yeuxs les acteurs associatifs sont assimilés à des

entreprises  opérant  dans  un  marché.  On  assiste  donc  à  la  redéfniton  juridiques  et  donc  à  la

dénaturatons  de  secteurs  d’actvité  enters  comme  des  « marchés »  peuplés  d’« entreprises »

exerçant des actvités « économiques ». Le statut d’un acteur en droit belge (ASBLs etc.) ou le ifait

qu’il exerce ses actvités à des fns non lucratves ne change rien à cete requalifcaton.

Ce  point  est  crucial  cars  dans  le  même mouvements  les  rrgles  régissant  le  fnancement  des

entreprises privées par les pouvoirs publics s’appliquents par déifauts aux acteurs du non marchands

comme l’interdicton des aides d’État (si ce n’est via un marché public) ou les rrgles sur l’organisaton

des  marchés  publics.  Cependants  le  droit  européen  prévoit  des  dérogatons  et  des  régimes

d’exceptons qui permetent aux États de contnuer à traiter les opérateurs ifournissant des « services

sociaux d’intérêt général » de manirre plus ifavorable.  Ainsis  la  décision 2012/21/UEs à conditon

qu’elle  soit  expressément  mentonnée  dans la  législaton régissant  une subventon ou  dans  une

décision individuelle d’octroi de subventons autorise un pouvoir public à ifournir à des opérateurs des

« compensatons de service public ».

Les pouvoirs publics peuvent donc contnuer à subventonner de manirre tout à ifait  libre les

services sociaux d’intérêt général. Touteifoiss le ifait qu’il s’agisse d’un régime d’exceptons à une rrgle

plus générale qui veut qu’on oprre par appels passés dans le cadre de marchés publicss ouvre la

porte à la marchandisaton. La décision de savoir si un fnancement relrve d’une subventon ou d’un

marché public revient en efet désormais au pouvoir public bailleur de ifonds. Un État souhaitant

libéraliser une série de secteurss acquérir plus de contrôle sur ceux-cis ou préiférant se metre à l’abris

de manirre trop zélées de toute contestaton possible de la légalité des fnancements qu’il octroies

peut donc opter pour un ifonctonnement de marchés via une commande régie par la législaton sur

les marchés publics25.

25.  Reste que la procédure de marché public en queston pourra (encore une ifoiss  sans obligaton pour le
pouvoir public) être une procédure allégée dans le cas des services sociaux d’intérêt général.
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Le droit européen ne contraint donc pas les pouvoirs publics natonaux à libéraliser des secteurs

de type non marchands  mais  leur  ofre un cadre législatif  dans lequel  ceux-ci  peuvent aisément

œuvrer à la marchandisaton d’un secteur. Cete tendance à la libéralisaton promue par les textes de

l’UE  se  trouve  d’ailleurs  dans  des  textes  totalement  étrangers  à  la  queston  des  fnancementss

comme le cadre européen des certfcatons et les cadres « qualités » qui visent entre autres à créer

les conditons d’un marché dans le paysage de l’éducaton et de la iformaton26.

Si nous n’en sommes pas encore là en Belgique ifrancophones où la plupart des appels laissent

encore la part belle à l’opérateur en ce qui concerne la concepton du projets ce contexte légals

combiné  à  d’autres  tendances  politquess  comme  la  volonté  de  davantage  contrôler  le  secteur

associatifs  de libéraliser  de nouveaux pans de l’économies ou de réduire les dépenses publiquess

pourrait amener à l’érosion progressive du modrle « non marchand » au proft de l’émergence de

nouveaux  marchés.  On  suivrait  en  cela  les  évolutons  en  Allemagnes  où  une  grande  part  des

fnancements  publics  de  iformaton  est  octroyée  via  des  procédures  de  marchés  publicss  ou  en

Frances où l’idée d’un marché de la iformaton proifessionnelle est aujourd’hui bien ancrée.

Par  ailleurss  alors  que  le  droit  européen  ménage  la  possibilité  de  garantr  la  légalité  des

subventons octroyées aux acteurs du non marchands il ifaut déplorer le peu de zrle dont ont ifait

preuve les pouvoirs publics belges pour « traduire » et metre en œuvre cete législaton dans le droit

belge. Compte tenu de la complexité de la législaton européennes le fou entretenu autour de la

manirre dont elle s’artcule en Belgique est source d’insécurité juridique. Ainsis par exemples aucune

réiférence n’est ifaite à ces questons dans les textes législatifs organisant des secteurs de services

d’intérêt économique générals comme le décret CISP wallon ou le décret EP de la FWBs ni dans les

décisions individuelles d’octroi de subsides et d’agrément – alors même qu’une simple réiférence au

droit  européen  sufrait  à  garantr  la  légalité  des  subventons  octroyées  dans  le  cadre  de  ces

dispositifs.

Enfns  il  convient  de  noter  ques  même  dans  le  cas  de  l’usage  des  clauses  autorisant  les

subventonnements des services sociauxs on assiste à une requalifcaton de l’acton associatve en

mission de service public ou d’intérêt général ce qui suppose (voir la noton de «  mandat ») que l’on

se place d’emblée dans une logique de délégaton et  de compensaton.  Ors  cete logique est  en

inadéquaton avec les réalités historiques du développement de l’acton associatves mais aussi avec

certaines  logiques  légales  concurrentess  comme  celle  à  l’œuvre  dans  le  décret  Éducaton

26. Voir l’étude de Lire et Écrires La place de l’éducaton des adultes dans les politiues de l’Union européenne s
ainsi  que Miguel  Souto-Lopezs  Les  impacts  domestiues  du  Cadre  européen  des  certfcatons  en  Belgiiue
francophone     :  controterses  autour  d’un  instrument  s  in Dynamiiues  régionaless  revue  interdisciplinaire  de
l’IWEPSs no 2s printemps 2015s p. 48-59.
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permanentes  qui  se  veut  un souten à l’initatve associatve.  La  Commission européennes  si  elle

reconnait l’existence de ces réalitéss précise que c’est bien la logiiue de la délégaton par mandat iui

doit  prétaloir :  « Le  fait  iue  le  prestataire  de  sertices  soit  associé  au  processus  conduisant  à

l’attributon de la mission de sertice public n’impliiue pas iue cette mission ne découle pas d’un acte

de la puissance publiiue, même si le mandat est établi à la demande du prestataire de sertice. Dans

certains  États  membres,  il  n’est  pas  rare  iue les  autorités  fnancent  des  sertices  dételoppés  et

proposés par le prestataire lui-même. L’autorité doit cependant décider si elle approute ou non la

propositon du prestataire atant de poutoir lui accorder une compensaton. »27 La généralisaton des

appels à projet – même sis comme on l’a vus ils ne consttuent pas des marchés publics tant que

l’opérateur prend un part actve dans la concepton du projet – peut-être interprétée comme un

autre signe de la prévalence de cete concepton de l’acton associatve comme étant une acton

publique déléguées devant drs lors obéir à la logique des plans stratégiquess défnissant priorités et

objectifs chifréess dont les autorités européennes et domestques sont de plus en plus ifriandes.

Enfns la distncton entre les missions fnancées et les enttés qui les ifournissents qui est poussée à

son comble dans ce modrle de délégatons peut éventuellement entrainer un certain nombre de

difcultés  pratques  pour  les  opérateurss  censés  utliser  les  subventons  uniquement  pour  les

missions déléguées et en aucun cas pour « eux-mêmes »s ifusse pour assurer la solidité ou la qualité

de leurs prestatons à l’avenir.

27. COM (2012/C 8/02)s p. 12.
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